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OBSERVATIONS 


Sur  la  Lettre  de  Mr.  BergaJJe  , Député 

de  Lyon  , à Mr,  Bureau  de  Pu^y  ^ r 

Préfident  de  VAJfemblée  Nationale» 

MOnlieur  BergafTe  refufe  de  prêter  le  fer** 
ment  de  maintenir  la  Conftitution. 

Le  réfiiltat  de  fes  motifs  eft , que  perfonno 
ne  doit  le  prêter. 

Il  foutient  que  la  Conftitution  eft  efîentîel* 
lement  mauvaife.  Suivant  lui  , c’eft  attenter 
aux  droits  des  Provinces  ^ & des  prochaines 
lëgiflatures  j de  s’y  foumettre  dès  à préfent. 

II  prétend  encore  , que  c’eft  faire  violence 
à la  liberté  de  penfer. 

La  Conftitution  paroît  mauvaife  à Mr.  Ber- 
galTe.  Je  le  crois  : elle  paroîtra  telle  , à tous 
ceux  qui  partageoient , de  quelque  maniéré  , 
le  pouvoir  abitraire  ; à tous  ceux  même  qui, 
vieillis  dans  la  fervitude  , toute  idée  de  liberté 
leur  femble  étrangère,  à la  Conftitution  de  la 
France. 

Mais  ceux  à qui  les  droits  de  Citoyen  ne 
paroilTent  pas  une  vaine  chimere , en  conçoi- 
vent des  idées  bien  différentes. 

Mr.  Bergaffe  ne  connoît  que  deux  efpeces 
de  Conftitutions  : la  Conftitution  républicaine  3 ^ 

& la  Conftitution  monarchique. 
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Tout  h refle  ^ a)oute-t-il  , de  quelque  mm 
qu'on  le  de'core  ^ nejî  que  defpotifme  ou  anarchie», 

Les  principes  d’un  Gouvernement  républi- 
cain font  connus  ; mais  les  idées  ne  font  pas 
encore  fixées  , fur  la  nature  du  Gouverne- 
ment/monarchique. 

On  fait , à la  vérité , que  dans  les  Monar» 
chies,  tout  le  pouvoir  efl  dans  les  mains  d*un 
feul  : s’il  en  ufe  avec  modération  , c’efl  un 
Monarque  ; s’il  en  abufe , c’eft  un  Defpote. 

Quelle  idée  peut -on  concevoir  , en  effet,' 
d’un  Gouvernement  qui  efi  établi  fur  des  bafes 
il  mobiles  , fi  incertaines  ? 11  n’y  a donc , à 
proprement  parler,  que  le  Gouvernement  ré- 
publicain , qui  foit  dirigé  par  des  principes 
fixes  , & qui  foît  conforme  à la  nature. 

Ainfi  , la  conféquence  qu’on  peut  tirer  des 
définitions  de  Mr.  Bergaffe  , c’eft  que  le  pou- 
voir arbitraire  , de  quelque  nom  qu’on  le  dé«i 
core  , n’eft  qu’un  pur  defpotifme. 

Car  Mr.  Bergaffe  ne  paroît  pas  admettre 
des  Gouvernemens  mixtes  ; dès-lors  on  peut 
conclure  , que  celui  qu’il  regrete  , étoit  effen- 
tiellement  mauvais. 

On  doit  avouer  qu’un  Gouvernement  pure- 
ment républicain  , où  le  Peuple  en  Corps  a , 
tout  à la  fois  , la  puiffance  légiflative  & la 
puiffance  exécutrice  , ne  convient  qu’à  un  petit 
Etat , où  le  Peuple  peut  également  délibérer  & 
agir.  ' 

Mais  fi  le  Gouvernement  purement  répu- 
blicain ne  convient  pas  à un  grand  Etat , le 
Gouvernement  arbitraire  eft  encore  plus  fuf- 
ceptible  d’inconvéniens. 


^ ’ 

Amfi  , pôlîr  trouver  un  bon  Gouvernement 
dans  im  grand  Etat  , comme  la  France  , il 
falloit  néceffairement  établir  un  Gouvernement 
mixte. 

^ Mr.  Bergafle  roule  dans  une  continuelle  pé* 
tition  de  principes. 

Le  Gouvernement  établi  en  France,  dit-il, 
n’eft  ni  monarchique  , ni  républicain. 

II  eft  Tun  & l’autre,  & j’ajoute  même,  d’a- 
près les  principes  que  je  viens  de  pofer,  qu’il 
ne  pouvoit  pas  exiger  individuellement  ; car 
je  ne  crois  pas  qu’il  puifie  y avoir  de  Gou-* 
vernemént  fimples. 

Mais  , me  dira-t-on  , la  Monarchie  fran- 
eaife  exiHoit  depuis  tant  de  fiecles  : cela  eft 
vrai.  Exiftoit-elle  fans  inconvéniens  ? La  Na- 
tion ctoit-elle  comptée  pour  quelque  chofe  ^ 
Combien  de  tems  n’a-t-elle  pas  été  avilie  fous 
le  defpotifme  féodal  ? Elle  doit  à fes  Rois  une 
partie  de  fa  liberté  ; mais  devoit-elle  la  per- 
dre encore  fous  le  defpotifme  minillériel  ? 

Le  propre  de  la  Monarchie  , ajoute  Mr.  Ber* 
gaffe  , eft  que  le  Prince  en  foit  une  partie  tel- 
lement intégrante  , qu’elle  ne  piiiffe  marcher 
fans  lui  ; & dans  votre  Conftitution  , poiir- 
fuit-il  , le  Prince  n’eft  effentiel  à rien,  & 
comme  vous  êtes  de  bonne  foi,  vous  ne  dif- 
conviendrez  pas  , fans  doute,  que  fi  demain 
il  vous  plaifoit  de  l’en  bannir  , les  chofes 
étant  arrangées  ainfi  que  vous  l’avez  ima- 
:giné  , li’en  iroient  pas  moins  bien,  & peut* 
ctre  mieux. 

Mr.  Bergafle  eft  fidelle  à fes  priticîpes.  je 
conviens , avec  l«î , que  la  Conftituiion  fian-; 
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calfe  n’eft  pas  une  Monarchie  pure  , ^e}Ie  qu  il 
l’entend  ; mais  une  Monarchie  mixte , ou  la 
Nation  partage  avec  le  Pnnce  la  puiffance 
fouveraine  : s’il  étoit  effentiel  à tout , ce  feroit 

une  Monarchie  pure.  , 

Mais  ell-il  bien  vrai  que  le  Prince  ne  ioit 
effentiel  à rien  î 11  n’a  pas , à la  vente  , le 
droit  de  faire  la  loi  ; mais  il  a celui  d en  lui- 
rendre  l’exécution  , d’en  faire  connoître  les 
inconvéniens  , & c’eft  , à mon  fens,  partager 
la  puiffance  légiflative. 

Il  eft  vrai  que  le  Prince  ne  peut  que  lui- 
pendre  l’exécution  de  la  Loi , pendant  un  tems 
limité  : mais  il  n’eft  pas  moins  pour  cela  par- 
tie intégrante  , & effentielle  du  pouvoir  le- 

^ Donner  au  Prince  le  droit  abfolu  de  refu- 
fer  définitivement  l’exécution  de  la  Loi  , ce 
n’étoit  pas  le  rendre  partie  intégrante  du  Gou- 
vernement , c’étoit  revenir  aux  principes  du 
pouvoir  arbitiaire  , & il  réfifte  à la  nature  de 
toute  inftitiition  politique,  que  la  volonté 
d’un  feul , prévale  à la  volonté  generale. 

Je  fais  bien  qu’il  exifte  un  Gouvernement 
en  Europe  , où  le  Prince  a le  droit  abfolu  de 
reietter  la  Loi  : mais  iife-t-il  fouvent  de  cette 
prérogative  ? Ne  feroit-il  pas  même  très-dan- 
gereux qu’il  en  ufât  ? Tout  pouvoir  qui  tend 
à heurter  la  volonté  générale  , excede  les 
bornes  de  la  Puiffance  , que  la  raifon  & la 
îuftice  9 ont  mis  dans  les  mains  des  Princes , 
elle  devient  nulle , par  cela  même  qu’elle  eft 

illimitée.  . i vi  r - 

Le  pouvoir  d’un  Souverain  , quel  qu  il  foit> 


«ft  plus  grand  en  raîfon  de  ce  qu’il  eft  moins 
contefté,  & la  puifTance  d’un  Roi  de  France 
fera  plus  grande  déformais  , lorfqu’il  exercera 
le  pouvoir  légitime  de  la  Nation  , qu’en  fuî- 
vant  les  mouvernens  d’une  volonté  fuggérée  , 
par  des  courtifans  ambitieux  , ou  maîtrifée  par 
les  circonftances. 

La  Nation  a été  fortement  pénétrée  de  cette 
vérité  , lorfqu’elle  a entrepris  fa  Conllitution. 

Une  expérience  toute  récente  , fert  à con- 
firmer ce  que  j’avance. 

Qu’avoient  donc  pu  faire  les  Miniftres  de 
Louis  XVI  , avec  la  puiffance  illimitée  des 
Rois  de  France  , pour  combler  le  vuide  ef- 
frayant des  Finances  ? A quoi  ont  abouti  les 
derniers  a£tes  du  defpotifme , à faire  méprifer 
l’autorité,  à jetter  la  France  dans  l’anarchie, 
à arrêter  entièrement  l’action  du  Gouverne-, 
ment. 

Mr.  BergalTe  ne  trouve  pas  même  une  ré-' 
publique  , dans  la  Conftitution. 

Suivant  lui  , le  propre  d’une  Conftitution 
républicaine,  eft  que  le  pouvoir,  d’où  émanent 
tous  les  autres  pouvoirs  , ne  foit  pas  tellement 
concentré  dans  un  feul  corps  , qu’il  puifte  im- 
punément les  faire  mouvoir , & les  appliquer 
à fon  gré  ; & l’on  ne  peut  nier  , dit-il , qu’on 
a tellement  concentré  tous  les  pouvoirs  dans 
une  Affemblée  légiflative  unique  , que  de  quel- 
que maniéré  qu’elle  agifte  , en  mal , comme  en 
bien  , il  eft  impoflîbie  de  lui  oppofer  une  ré- 
iiftance  politique. 

Ou  je  me  trompe  fort , ou  Mr.  Bergafle  déf 
£nit  mal  ce  qui  conftitue  une  république. 
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n nt  peut  nier  que  le  propre  d’une  repu- 
bîiqiie , eft  que  le  Peuple  y ait  la  fouveraine 

puiffance.  , 

C’eft  encore  un  principe  fondamental  des  ré- 
publiques modernes , que  le  Peuple  y nomme 
ïes  Repréfentans. 

Or  , fl  l’AlTemblée  Nationale  repréfente  le 
Peuple , elle  doit  donc  avoir  la  puiffance  fou- 
veraine. Je  dis  même  qu’il  feroit  contraire  aux 
principes  ds  la  démocratie  , que  la  puiffance 
fut  divifée  ; elle  doit  réfider  effentiellement  , 
& excluüvemenf , dans  l’Alfemblée  Nationale, 
parce  qu’il  feroit  abfurde  que  le  Peuple  fut  re- 
préfenté  par  plufieurs  Corps  , dont  l’adlion 
poiirroit  fe  heurter  continuellement. 

^ L’AfTemblée  Nationale  eft  formée  fur  les  prin- 
cipes les  plus  purs  de  la  démocratie.  Le  Peu- 
ple nomme  fes  Repréfentans.  U limite  deux 
ans  leur  repréfentation  ; ce  qui  empêche  le 
Gouvernement  de  dégénérer  en  une  ariftocra- 
tie  dapgereiife  ; il  eft  donc  inconcevable  , que 
’Mr.  Birgafte  ait  affeâé  de  méconnoître  des 
vérités  aiifti  inconteftables. 

• Enfin,  la  démocratie  eft  encore  tempérée^ 
par  la  puiffance  exécutrice , qui  peut  en  retar- 
der , ou  adoucir  les  mouvemens  trop  violens. 

Qu’on  donne  à préfent  à la  Conftiîutioji  , 
ie  nom  qu’on  voudra  , elle  offre  , j’ofe  le  dire, 
le  modèle  d’un  bon  Couvernement.  On  en  rc- 
connoitra  les  effets  falutaires  , lorfque  les  mou- 
vemens^ conviilftfs qui  agitent  la  France,  auront 
ceffé  , lorfque  l’efprit  de  Corps  fera  calmé-, 
lorfque  les  perfonnes  & les  chofes  auront  re- 
pris leur  afliete  naturelle. 
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La  Coiîftitutîon , ajoute  Mr.  Bergafle  , n’eft 
point  achevée.  Il  peut  réfulter  de  l’enfemble, 
des  défeduolités  , pourquoi  s’interdire  les 
moyens  de  les  corriger  ? Peut-être  les  prochai- 
nes légiflatures  y remarqueront  des  vices  qui 
échappent  à la  légiflation  préfente  ; c’eft  atten- 
ter à leurs  droits  de  jurer  de  la  maintenir. 

La  Conüirution  n’eft  point  encore  achevée^ 
x’eft-à-dire  qu’il  manque  encore  quelques  pier- 
res à l’édifice , mais  les  bafes  fur  lefquelles  il 
eft  fondé  , font  parfaitement  cimentées  ; co 
qui  refte  à faire  , n’eô  qu’une  conféquence  né- 
Æefifaire  de  ce  qui  eâ  fait. 

D’ailleurs,  le  ferrnent  ne  porte  que  fur  ce  qui 
•cft  établi , du  confentement  de  la  Nation  & du 
Koi.  On  ne  demande  pas  que  Mr.  BergafTe^, 
ni  perfonne  jure  de  maintenir  ce  qui  n’exifte 
•pas  : d’ailleurs , le  ferment  n’auroit  rien  de  té- 
méraire. La  morale  du  Citoyen  efl  de  ref- 
peéler  les  loix.  On  peut  jurer  de  refpeéler  les 
4oix  établies  , comme  celles  qui  ne  le  font  pas 
encore  , dès  qu’on  reconnoît  l’autorité  qui  les 
porte. 

Or  , fi  l’on  doit  reconnoître  que  l’Afiemblée 
Kationale  a le  pouvoir  légifiatif,  que  la  loi  eft 
parfaite  par  la  fanâion  du  Roi,  ce  n’eft  ni  à 
Mr.  Bergafle  , ni  à perfonne , à eKaminer  fi  on 
aiiroit  pu  en  faire  une  meilleure.  Le  fyfiêmc 
de  M.  BergaflTe  tend  à établir  que  quiconque 
n’eft  pas  de  l’avis  de  la  loi  , ne  doit. ni  la  ref- 
pe^er , ni  la  faire  refpefler  : il  eft  étonnant 
qu’il  aie  vu  de  fens  froid  le  danger  d’une  pa- 
xeille  opinion. 

Mais , il  ia  Légiûature  ^âueile  jcrolt  chaa* 


gér  quelque  chofe  à la  Conftîtutîôu.  II  n’Jr  a 
pas  d’apparence.  Eh  ! quand  même  il  y au- 
roit  lieu  de  croire  que  des  loix , fi  long-tems 
méditées  , & par  la  Nation  qui  les  a portées,  & 
par  le  Roi  qui  les  a confenties  , peuvent 
éprouver  des  changemens  aufli  prochains,  fau- 
droit-il  fe  difpenfer  de  prêter  le  ferment  qu’elles 
exigent  ? Tant  qu’une  loi  exifte  , je  ne  fuis 
pas  moins  obligé  de  la  refpeder , ou  de  la  faire 
refpeaer,  fur-tout  , fi  par  mon  opinion,  ou 
par  la  place  que  j’occupe  , j’ai  quelque  in- 
fluence fur  les  avions  des  hommes. 

C’eft  fans  doute  une  très»grande  queftion , 
& que  je  n’çfe  décider  , fi  le  contrat  focial 
une  fois  formé  peut  être  diffous  de  la  même 
maniéré  : fi  les  Peuples  peuvent  fe  lier  aufli 
irrévocablement  que  les  particuliers  ? Quoi- 
que quelques  Publicités  aient  voulu  la  dé- 
cider , je  dois  convenir  que  les  inconvéniens 
font  très-graves  de  part  & d’autre  ; & lors 
même  qu’il  faudroit  décider  que  les  prochaines 
légiflatures  peuvent  toucher  à la  Conftitution , 
il^^n’eft  pas  moins  certain  que  tant  que  le 
contrat  exifte  , il  doit  être  exécuté.  C’eft  un 
principe  inconteftable  du  droit  civil  & du  droit 
politique. 

On  peut  donc , (ans  bleffer  le  droit  des 
prochaines  légiflatures , s’il  eft  vrai  qu’elles 
aient  celui  de  réformer  la  Conftitution  , jurer 
cependant  de  la  maintenir  tant  qu’elle  exiftera 
comme  elle  eft  ; & j’ofe  même  dire  qu’un 
Peuple , s’il  eft  fage , doit  préférer  de  maiiv 
tenir  une  Conftitution  qui  renferme  quelles 
erreurs , que  de  chercher  ^ peut-être  vaine- 


ment , à la  perfe£lîonner.  Le  plus  grand  vîct 
de  l’ancien  Gouvernement , étoit  de  n’avoir 
point  de  principes  fixes  , & de  dépendre  con- 
tinuellement des  circonftances. 

Mr.  Bergaffe  prétend  encore , que  l’Aflem- 
blée  Nationale  n’avoit  pas  le  droit  de  faire 
une  Conftitution  , mais  feulement  de  la  pro-^ 
pofer  à la  Nation.  C’eft  , ajoute-t-il  , à la 
Nation  affemblée  par  Bailliages  , ou  par  Pro- 
vinces 9 ou  enfin  de  toute  autre,  maniéré  , 
pourvu  qu’elle  foit  légale  , à juger  cette 
Conflitution  , à régler  qu’elle  lui  conve- 
noit.  L’AfTemblée  des  Députés  , n’efl:  , fui-  ^ 
vaut  lui , qu’une  fimple  convention  nationale. 

Je  dis  au  contraire  que  les  Députés  à l’Af- 
femblée  Nationale  font  des  vrais  Repréfen- 
tans  de  la  Nation  : j’ajouterai  même  qu’il  efl 
impoflible  de  les  confidérer  , fous  un  autro 
rapport. 

Si  la  Nation  Françaife  avoit  pu  s’aflembler 
pour  ftatuer  , il  n’auroit  pas  été  , fans 
doute  5 convenable  , qu’elle  agît  par  des  Re- 
préfentans. 

Mais  , fî.  un  grand  Peuple  ne  peut  agir 
que  par  des  Repréfentans  , il  efl  abfurde  de 
dire  que  ce  même  Peuple  , qui  n’a  pu  s’afTem- 
bjer  pour  ftatuer  , doit  s’affembler  pour  re- 
voir ce  qui  a été  ftatué  , pour  examiner  & 
juger  s’il  lui  convient  ou  non. 

Aufti  l’embarras  de  Mr.  Bergafle  eft-il 
vifible. 

Si  on  affemble  le  Peuple  Français  par  Bail- 
liage , il  peutréfulter  qu'un  Bailliage  approuve, 

& que  l’autre  défapprouve  ; que  l’un  veuille 


ijotiter  & Tautrê  retrancher;  comtnent  coIC^ 
ger  Toplnion  générale  ? 

11  en  fera  de  mêrte  , û on  affembic  les  Pra*^ 
vînces.  D’ailleurs , les  Bailliages  & les  Pro- 
vinces ne  peuvent  s’afTembler  tjue  par  Dépu- 
tés ; ii  fairdra  donc  nommer  d’autres  Revi- 
fenrs  à ceux-ci , pour  favoir  s’ils  ont  dû  re- 
fiîfer  ou  accepter  ^ & ainfi  de  levifîon  en  re- 
Vffion  , la  France  refteroit  dans  le  cahos  dont 
elle  a peiné  à fortir. 

Mr.  Bergafle  ne  s’eft  pas  diiîîmulé  , fans 
douté  , combien  les  moyens  qu’il  indique  font 
faux  & vicieux.  Aufli  paroît-il  les  condamner 
lui-même,  puifqu’il  laiffe  à la  Nation  de  choiûr 
telle  autre  maniéré  de  s’affembler  qu’elle  ju- 
gera convenable,  pourvu  qu’elle  foit  légale. 

Nous  demandons  à Mr.  BergafTe  , s’il  en 
éonnoît  de  pofîible? 

» Comme  dans  un  état  libre , dit  Mr.  ^e 
Monteiquieu  , tout  homme  qui  eft  cenfé 
avoir  une  ame  libre  , doit  être  gouverné  par 
» lui-même,  il  faudtoit  que  le  Péupîe  en  corps 
y*  eût  la  puiffance  légiûative  : mais  comme 
» cela  eft  impoflrble , dans  les  grands  Etats  ^ 
il  faut  que  le  Peuple  fafTe , par  fes  Re- 
» préfentans  ^ tout  ce  qu’il  ne  peut  faire  par 
V lui  mêrne. 

» il  h’eft  pas  néceflaire  que  les  Repréfen- 
» tans  , qui  ont  re^û  de  ceux  qui  lés  ont 
» cboifk  , une  inftruâicyn  ‘générale en  reçoi- 
» vent  une  particulière  fur  chaque  aftaire  , 
y*  cortrrrie  cela  fe  pratique  dans  les  .Diettes 
i>  d’Allemagne.  Il  éft  vrai  que  de  cette  ma- 
» •mete , la  partie  des  Députés  ferok  plus  l’ex- 
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» preiîîon  de  la  voîx  de  la  Nation  mais  cela 
fi  jetteroit  dans  des  longueurs  infinies , ren- 
» droit  chaque  Député  le  maître  de  tous  les 
» autres  , & dans  les  oceafions  preflantes  , 
» toute  la  force  de  la  Nation  pourroit  être 
» arrêtée  par  un  caprice  ». 

En  faut-il  davantage  pour  prouver  que  cette 
abnégation  de  pouvoirs  , dont  M.  Bergafle 
femble  faire  un  trophée , n’eft  qu’un  pur  ca- 
price ? 

Enfin  f le  dernier  motif  qu’il  expofe,  ne  me 
paroît  pas  plus  concluant. 

Si  on  admet , dit-il , la  liberté  de  penfer  en 
matière  de  Religion  , il  faut  l’admettre  auflï 
en  politique  : j’en  conviens  ; mais  cette  liberté 
a-t-elle  été  donnée  fans  refiriélion  ? Si  l’ou  eft 
le  maître  de  penfer  pour  foi  tout  ce  que  Ton 
veut  , la  morale  d’un  Etat  quelconque  , peut*»» 
elle  permettre  de  manifefter  des  opinions  , qui 
troublent  l’ordre  établi  par  la  loi  ? 

Or , la  manifêdation  d’un  opinion  qui  tend 
à foutenir  qu’une  loi  eft  mauvaife  , qu’elle  ne 
doit  point  être  obfervée  , trouble  nécefi'aire- 
ment  l’ordre  établi  , & je  ne  crois  pas  que 
la  liberté  de  penfer  , en  matière  de  religion , 
comme  en  politique  , puifiTe  aller  jurques-là. 

Enfin,  Mr.  Bergafife  obéit  à la  loi,  lorfqu’il 
la  croit  fage  , comme  il  obéit  à la  raifon.  Il 
s’y  foumet  lorfqii’elle  ne  l’eft  pas  , comme  il 
fe  foumet  à la  nécefiité  : mais,  ajoute- 1 -il , 
je  ne  jure  de  maintenir  que  ce  qui  eft  jufte  ; 
& fi  par  hafard  ce  qui  m’a  paru  jufte  un  jour, 
m’eft  démontré  injufte  le  lendemain  ^ je  le 
renverfe  comme  je  l’ai  maintenu. 


( li  ) 

II  eft  aifé  de  conclure  de  ce  beau  raîfonne- 
Jîient  , que  Mr.  Bergaffe  ne  veut  rien  de  ftable 
dans  la  fociété.  Il  ne  croit  pas  devoir  fe  lier 
à ce  qui  lui  femble  jufte  aujourd’hui , parce 
qu’il  peut  lui  paroître  injufle  demain  : de  bonne 
foi , la  légiflation  doit-elle  dépendre  d’un  parèil 
pyrrhonifme  ? 

Jurer  de  maintenir  la  Conftitution  d’un  Etat  ,■ 
eft  un  ade  indépendant  de  fbn  opinion.  C’eft 
confacier  un  principe  inaltérable  dans  la  mo- 
rale des  Gouverneraens,  Lorfqii’une  loi  eft 
portée  , qu’elle  eft  revêtue  de  toutes  les  for- 
mes légales  , tous  les  Sujets  d’un  Etat  doivent 
non  feulement  s’y  foumettre  , mais  encore  la 
maintenir  : car  c’eft , à mon  fens  , la  même 
chofe  de  refufer  de  fe  foumettre  à la  loi , ou 
refufer  de  la  maintenir.  Obéir  à la  loi  & re- 
fufer de  la  faire  obferver  , eft  un  .a£le  contra- 
diéloîre. 

C’eft  aller  bien  - loin  , de  penfer  qu’on  ne 
doit  obéir  à une  loi  qu’on  ne  croit  pas  jufte, 
que  comme  on  obéit  à la  néceftité.  On  ne 
force  pas  l’opinion  ; mais  on  peut  exiger  qu’on 
refpeàe  l’ordre  établi  par  la  loi  ; refufer  de 
s’y  foumettre,  ou  de  le  maintenir,  c’eft  , fans 
contredit , troubler  la  fociété  , introduire  l’a- 
narchie , fi  dangereufe  lorfqu’on  travaille  à 
la  régénération  de  l’Empire  , & donner  l’exem- 
ple de  la  défobéifiance.  Refpeéfer  les  loix  de 
fon  Pays , eft  le  premier  des  devoirs  du  Ci- 
toyen : ce  n’eft  pas  aufli  un  devoir  moins  im- 
portant de  foumettre  fa  confcience  privée  à 
la  confcience  publique. 


